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ANNEXE 1
RÉSERVES DE L’ÉTAT

sur le 2  arrêt projet de Plan Local d’Urbanisme arrêté de Luzinayᵉ

La prise en compte de ces réserves permet d’assurer la légalité du projet de Plan Local d’Urbanisme 
par rapport aux éléments du « porter à connaissance », au code de l’urbanisme et aux différents 
textes législatifs et réglementaires en vigueur.

I – MAÎTRISE DU DÉVELOPPEMENT

Le classement des zones apparaît plus cohérent par rapport au précédent arrêt du projet de PLU 
car il autorise les constructions dans la continuité du centre bourg et à proximité des équipements 
(zones UH lors du premier arrêt projet reclassées en UBh au second arrêt projet).  Même si  des 
efforts ont été opérés par rapport au premier arrêt projet, le CES (à définir) associé aux zones UBh 
dans le règlement écrit est faible (20%), ne permettant pas une densification optimum.

Les  secteurs  de  hameaux  les  plus  éloignés,  ci-dessous,  sont  classés  UCn,  constructibles  en 
assainissement individuel. La constructibilité devrait être limitée dans cette zone aux extensions et 
annexes. 

Réserve n°1 :
Je vous demande de 
- revoir le CES de la zone UBh dans le règlement écrit afin de permettre la densification de la zone,
- limiter la constructibilité  aux seules extensions et annexes dans les secteurs UCn.

II – PRISE EN COMPTE DES RISQUES

Avertissement :

Cet avis porte globalement sur l’analyse de la prise en compte des remarques déjà formulées  en 
février 2024 sur le projet de PLU arrêté en 2023.
Il comporte toutefois des observations complémentaires qui n’avaient pas été signalées lors de la 
précédente contribution mais qui relèvent du même registre.

1) Besoins de justifications complémentaires     :  

Le  PLU  tient  en  compte  les  risques  naturels  et  technologiques  mais  ne  justifie  toujours  pas 
suffisamment la manière dont ils ont été pris en compte.
Les principes de la traduction réglementaire n’ont également pas été présentés et expliqués comme 
demandé lors du 1er avis.
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2) Règlement graphique     :  

L’aléa C4 doit être traduit en RC et non en RCn
(pas signalé lors du 1er avis)

Étiquette à modifier sur le zonage réglementaire 4C4 - Illins : remplacer RCnBv2 par RCnRV1 car 
l’aléa V1b en zone non urbanisée doit être traduit en RV1 comme pour les autres zones voisines.
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Absence d’étiquette
=> ajouter une étiquette indiquant le zonage réglementaire RV2 correspondant à l’aléa V4

Légende des plans de zonage « risques » :

Il convient également de modifier la légende des 4 plans 4C1 à 4C4 si possible : il ne s’agit pas de la 
« dénomination  de  l’aléa »  mais  plutôt  de  la  traduction  de  l’aléa  en  zonage  réglementaire 
« risques ».

3) Règlement écrit     :  

Zone RC     :

Le règlement écrit ne comporte aucune règle relative à la zone RC alors que cette zone est affichée 
dans le règlement graphique. Pour ne pas laisser subsister des zones exposées à des risques sans 
réglementation  associée,  il  est  nécessaire  d’insérer  des  règles  écrites  pour  cette  zone  avec  un 
principe d’inconstructibilité sauf exceptions.
Pour cela, il est recommandé de s’appuyer sur le règlement-type.

RESI     :

Dans les dispositions générales du règlement du PLU, le paragraphe E relatif à la définition du RESI a 
été  retravaillé.  Toutefois,  les  valeurs  de  RESI  à  respecter  par  les  projets  ne  sont  toujours  pas 
indiquées alors que les dispositions réglementaires de certains projets situés en zones inondables 
font un renvoi vers ce paragraphe.
En l’absence de ces valeurs dans les dispositions générales, la prescription « Le projet doit respecter 
la  valeur  maximale  de Rapport  Emprise  au sol  sur  Superficie  Inondable  (RESI)  définie  dans  les 
dispositions générales du règlement » est inopérante.
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Exemple :
p15 : pour les projets nouveaux situés en RCn mentionnés aux points 9 et 10 de l’article 3 , un renvoi 
vers les dispositions générales est fait pour connaître la valeur du RESI à respecter alors qu’aucune 
valeur n’est indiquée en dispositions générales.

Par ailleurs,  dans la réglementation relative aux projets,  certains sont soumis à des dispositions 
réglementaires qui sont sans rapport avec les projets concernés. Il paraît nécessaire de déplacer ces 
règles dans les dispositions générales du règlement.

Exemple :
Pour les  projets  nouveaux situés en Rcn mentionnés au point 12 de l’article 3,  les  paragraphes 
relatifs au RESI (p16-17) devraient apparaître dans les dispositions générales car ils ne concernent 
pas uniquement les exploitations agricoles :  « Le RESI doit être inférieur ou égal à 0,50 pour les 
projets relevant des sous-destinations […] de manière à minimiser cette réduction »

À noter qu’il serait souhaitable de justifier le choix d’un RESI de 0,5 pour les projets situés en zone 
de risque de ruissellement sur versant. 

Cohérence entre règlement écrit et règlement graphique :

Il conviendra de :
- supprimer du règlement écrit  la  zone Bv3 si  aucune zone Bv3 n’est  affichée sur  le  règlement 
graphique.
- remplacer dans le règlement (p.64) la zone BG (qui n’existe pas) par RG
- supprimer le zonage RIA-RIN dans les tableaux (p134-143) et de le remplacer par RCn afin d’être 
cohérent avec les plans de zonage réglementaire.

Réserve n°2
Je vous demande de :
- justifier de façon suffisante la méthodologie de prise en compte des risques naturels et présenter 
les choix de la commune,
- corriger les erreurs du réglement graphique,
-  reprendre  la  rédaction  du  règlement  "risques"  du  PLU  concernant  la  zone  d’inondation 
inconstructible affichées RC,
- reprendre  la rédaction de toutes les zones « risques » du règlement où la notion de RESI apparaît 
en s'appuyant sur la nouvelle doctrine appliquée dans le département de l'Isère jointe.
- de mettre  en cohérence le  règlement graphique et  le  règlement écrit  concernant  les  points 
mentionnés dans l'avis.

VII- PRISE EN COMPTE DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Concernant le rapport de présentation, le PLU de Luzinay ne donne aucun élément de diagnostic 
concernant :

• la consommation d’énergie, finale ou primaire ;
• les émissions de gaz à effet de serre ;
• la production d’énergies renouvelables ;
• le potentiel en énergies renouvelables.

Le rapport de présentation comprend bien des éléments intéressants sur l’âge du parc bâti  ou 
l’importance des déplacements domicile-travail mais il n’en tire aucune conclusion en termes de 
consommation d’énergie ou d’émissions de gaz à effet de serre.

Réserve n°3
Je vous demande de compléter le volet énergie du rapport de présentation afin de répondre aux 
objectifs généraux que doivent respecter les collectivités en matière d’urbanisme (article L. 101-2-
7) du code de l’urbanisme).
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ANNEXE 2
OBSERVATIONS DE L’ÉTAT

contribuant à la qualité du dossier du projet de PLU de Luzinay

I - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES UA

Les destinations et sous-destinations des constructions autorisées, limitées ou interdites ne sont 
pas renseignées dans leurs totalités (tableau p.104 du réglement écrit).

II -DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A

Il  pourrait  être ajouté dans la  prescription relative à  la  sous-destination « locaux techniques et 
industriels des administrations publiques et assimilés » autorisés sous condition, l’élément suivant : 
« dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou 
forestière dans l’unité foncière où elles sont implantées   et que leur localisation soit liée à leur 
fonctionnement  et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages ».

III -   RÈGLEMENT GRAPHIQUE DES ZONES NATURELLES  

Il apparaît que certains secteurs classés en zone N sont des parcelles agricoles recensées au registre 
parcellaire agricole. A titre d’exemple :

Il est conseillé pour plus de cohérence concernant le règlement écrit propre à chaque zone, de 
classer en zone agricole les secteurs cultivés.

IV - ZONAGE EBC

D’une façon générale, le classement en zone EBC d’une grande majorité des surfaces boisées dans 
votre projet de PLU est insuffisamment justifié. 
En effet, le classement en EBC interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation 
du sol et soumet à déclaration préalable les coupes et abattages d'arbres au sein de ces espaces 
(sauf cas particuliers), sans les interdire. 
De fait l’interdiction de changement d’affectation a pour conséquence le rejet de toute demande 
d’autorisation de défrichement. Il n’y a donc plus aucune possibilité de revenir à un usage agricole, 
même s’il s’agit d’espaces agricoles enfrichés. De même, les coupures pourtant si utiles à la Défense 
des  Forêts  Contre  l’Incendie  (DFCI)  seront  interdites  tout  comme  l’ouverture  de  pistes,  ou  la 
création de places de dépôts nécessaires à l’exploitation forestière par exemple. Le classement en 
EBC de massifs forestiers complique donc leur exploitation.
Enfin, les zones classées en EBC n’imposent aucune règle sur la gestion forestière, ce n’est pas un 
outil  de  gestion  des  massifs  forestiers  mais  un  outil  de  protection  de  boisements  isolés  non 
couverts par le code forestier qui protège les massifs forestiers.
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V - RESSOURCE EN EAU

Il sera nécessaire de compléter le rapport de présentation concernant la disponibilité en eau (bilan 
ressources/besoins et projection sur les années à venir dans le contexte de changement climatique) 
au regard des différents usages liés aux projets d’aménagement prévus dans le projet de PLU.

VI. TRANSPORT DE GAZ

Liste des Servitudes d’Utilité Publique :

Concernant la servitude I1, GRTgaz doit être ajouté dans la liste des services à consulter pour tenir 
compte de l’arrêté préfectoral du 19/12/2018.
L’adresse du service responsable des servitudes et des travaux est la suivante :
GRTgaz – DO – POCS
Département Maîtrise des Risques Industriels - Équipe Méditerranée
10 rue Pierre Semard
CS 50329
69363 LYON CEDEX 07
Tél : 04 78 65 59 59
urbanisme-rm@grtgaz.com

VII – PRISE EN COMPTE DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Concernant  le  règlement, le  PLU  de  Luzinay  comporte  des  prescriptions  portant  sur  le 
bioclimatisme et les énergies renouvelables (p. 97 du règlement du PLU). La portée en reste limitée,  
dans la mesure où l’on parle de « prise en compte », sans fixer d’indications chiffrées en termes 
d’orientations et d’inclinaisons permettant de favoriser la production d’énergie en toiture et de 
diminuer les besoins en énergie des futurs bâtiments. Il est recommandé de renforcer le règlement 
pour le développement des énergies renouvelables.

VIII. SANTÉ

La  commune  de  Luzinay  est  colonisée  par  le  moustique  tigre  depuis  2020.  Ce  moustique  est 
responsable de nuisances et de transmission de maladies vectorielles. 
Plusieurs facteurs rendent l’espace urbain plus propice au développement du moustique tigre : îlots 
de chaleur, diminution des amplitudes thermiques journalières ainsi que la présence de nombreux 
sites potentiels de développement des larves du fait de la présence d’eau stagnante (gîtes larvaires). 
Une prise en compte durable et efficiente de ce risque nécessite une réflexion lors de la conception 
des projets d’urbanisme, pour ne pas créer des espaces pouvant constituer des gîtes larvaires. Pour 
cela, il est nécessaire de mettre en place des barrières physiques empêchant la ponte du moustique 
(couverture des réserves d’eau ou mise en place de moustiquaires) et de créer des aménagements 
urbains visant à limiter la stagnation de l’eau. Il est conseillé d’éviter la création de toitures terrasses 
et terrasses sur plots favorisant la stagnation de l’eau, et d’être vigilant quant à la bonne évacuation 
de l’eau des réseaux d’eau pluviale. Sur le domaine public, il s’agit d’être vigilant quant à la présence 
d’eau stagnante également (avaloirs pluviaux, coffrets techniques, bassins d’ornements, etc.).
Le PLU pourrait être adapté, en particulier le règlement d’urbanisme, afin d’interdire ou d’encadrer 
la  conception  de  certains  ouvrages :  interdire  les  toitures  terrasses,  excepté  les  végétalisées ; 
privilégier la pose verticale des coffrets techniques (en cas de pose horizontale, le coffret peut être 
posé sur un lit drainant) ; imposer une planéité et une pente suffisante pour les terrasses sur plots.

IX. PATRIMOINE

Règlement patrimonial au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme : 

Le règlement écrit doit être amélioré en tenant compte des remarques suivantes : 
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- Page 6, paragraphe sur les maçonneries apparentes : supprimer les « murs en pierre », et ne laisser 
que les murs en pierre de taille, galets et pisé (à ajouter). En effet, cela inciterait les pétitionnaires à 
retirer l’enduit, ou ne pas le reconduire, sur des murs en moellons qui n’ont pas été conçus pour 
être dépourvus d’enduit.  Il est nécessaire d’être très prudent sur la mode des pierres apparentes 
qui est à proscrire pour les pierres tendres.
- Page 6,  enduits :  l’enduit à la chaux naturelle est à prescrire pour toutes les façades faites de 
matériaux perspirants, et pas seulement pour le pisé.
- Page 7 :  attention aux volet-roulants.  S’ils  pouvaient être acceptés,  les coffrets seront intégrés 
à l’enveloppe bâtie et ne seraient autorisés que pour les baies en rez-de-chaussé sous forme de BSO. 
Mais ils  doivent être interdits sur les fenêtres traditionnelles pour lesquelles des volets battants 
doivent être prescrits.
- Page 10,  châssis  de toit :  les  limiter  en nombre et en taille  (1m² maximum, 2 par pan de toit 
maximum et les privilégier sur cour).

Il est également proposé de compléter les éléments du règlement écrit avec les ajouts suivants : 
- Le pisé étant très présent sur le secteur et représentant la très grande majorité des bâtiments 
repérés, un paragraphe présentant ses caractéristiques de conception architecturale et dans son 
traitement serait nécessaire.
-  Un  paragraphe portant  sur  le  recours  aux  teintes  et  matériaux  traditionnels  compléterait  les 
paragraphes présents se focalisant sur les éléments d’architecture. À ce titre, les menuiseries en PVC 
non adaptées aux élévations en matériaux perspirants et ayant un fort impact paysager, comme les 
teintes suivantes : blanc, noir et gris anthracite devraient être proscrites.
- Les espaces extérieurs et accès ne sont pas évoqués. Des prescriptions concernant le patrimoine 
végétal sont attendues. Pour exemple, les règles suivantes sont proposées : « Tout abattage devra 
être justifié par un mauvais état sanitaire argumenté à l’appui d’une étude phytosanitaire élaborée 
par un expert arboricole ; les modalités de replantation et essence seront à préciser.
Il  est rappelé qu’aux abords des monuments historiques, tout abattage d’arbre doit faire l’objet 
d’une déclaration préalable au titre du code de l’urbanisme, ref. CU. »

 OAP 2 tissus existant / parcelle Illins (située dans le R500 et en covisibilité du monument historique 
la chapelle d’Illins) 

Les constructions présentes sur le terrain sont des bâtiments (pour partie ou en totalité) en pisé 
construits à l’alignement de la rue, comme le mur, d’une typologie représentative du patrimoine 
vernaculaire local. Les habitations ont été recouvertes d’enduit ciment très détérioré du fait de son 
inadéquation avec le support. 

Il est évoqué dans l’OAP, la possible démolition de ces deux corps de bâtiment ou leur modification. 
Les  bâtiments  de  l’OAP se  rapprochent  de  plusieurs  bâtiments  par  ailleurs  repérés  au  titre  de 
l’article  L151-19  du  code  de  l’urbanisme.  Ils  présentent  des  qualités  patrimoniales  qu’il  serait 
intéressant de mettre en évidence par un diagnostic dans un premier temps avant toute décision 
de démolition. Par ailleurs, l’exemplarité et la sobriété nécessaires des projets de construction à 
venir invitent grandement à considérer avant tout la réutilisation de l’existant, d’autant plus que le 
pisé présente des qualités thermiques qui ont été démontrées. 
Par  ailleurs,  il  est  nécessaire  de  qualifier  l’arbre  d’ « arbre  structurant  à  conserver »  et  non « à 
préserver ».
Ainsi, la démolition en totalité de ces deux bâtiments en pisé comme une possibilité offerte par 
l’OAP doit être supprimée au profit de la seule réhabilitation. Dans le cas contraire, l’État, au titre 
du patrimoine, pourra s’opposer au permis de construire/permis de démolir. 
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De : Heloise DORANLO <heloise.doranlo@sirra.fr>  

Envoyé : jeudi 28 novembre 2024 16:14 

À : GEOURJON Cécile <cgeourjon@vienne-condrieu-agglomeration.fr> 

Objet : RE: Notification pour Avis du projet de PLU de LUZINAY 

 

Bonjour 

 

Le SIRRA ne rendra pas un nouvel avis sur le PLU de Luzinay dans la mesure où une partie des 

remarques formulées au 1er arrêt ont été prises en compte dans ce 2e arrêt, notamment pour l’OAP 

du Silo. 

Ce qui n’a pas été pris en compte (report du règlement des EP par ex) reste d’actualité 

Cordialement,  

 

Héloïse DORANLO  

Chargée de mission Foncier et Urbanisme 

Syndicat Isérois des Rivières Rhône Aval 

366, rue Stéphane Hessel - ZAC des Basses Echarrières 

38440 SAINT-JEAN-DE-BOURNAY 

04.74.59.68.47 – heloise.doranlo@sirra.fr  

 

 

 










